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CONSEIL F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 21 juin 1937

1042. Convention entre la Suisse et la République argentine 
au sujet de l’immigration et de la colonisation

Département politique. Proposition du 16 juin 1937

1. En date du 21 avril écoulé, la Légation de Suisse à Buenos Aires a transmis 
au département politique un projet de convention1 relatif à l’immigration et à 
la colonisation, qui lui avait été soumis par M. Saavedra Lamas, Ministre des 
affaires étrangères de la République argentine. Sa teneur était identique à celle 
d ’une convention qui venait d ’être signée entre la République argentine et les 
Pays-Bas sous réserve d ’approbation par le gouvernement de ce dernier pays.

A cette occasion, M. Saavedra Lamas mentionna certaines conversations 
qu’il eut l’année dernière à Genève avec le Chef du département politique et il 
souligna la préférence que le gouvernement argentin donnerait à l’immigration 
suisse, ainsi qu’à celle des pays du nord de l’Europe. Le Ministre de l’agricul­
ture, M. Carcano, avait fait des déclarations analogues quelques jours aupara­
vant. D ’autre part, le Président de la République, général Justo, dont les fonc­
tions expireront en mars 1938, désirerait qu ’un programme de colonisation 
appuyé sur une immigration ne provenant que de quelques pays choisis, dont 
la Suisse, fût réalisé sous sa présidence.

Le projet de convention constitue une entente préliminaire engageant les 
parties contractantes à se fournir réciproquement les renseignements suivants, 
dont la nature est décrite aux articles 1 et 2 du projet:

Le gouvernement argentin renseignera le gouvernement suisse sur toutes les 
conditions qui sont à la base de l’immigration et de la colonisation.

Il fournira de même tous autres renseignements utiles.
Le gouvernement suisse renseignera le gouvernement argentin sur le nombre 

des personnes ou familles qui seront disposées à se déplacer, individuellement 
ou collectivement, pour se vouer aux travaux agricoles et à l’élevage et donnera 
aussi tout autre renseignement complémentaire désirable.

L ’article 3 stipule la création d ’une commission mixte de trois représentants 
pour chacune des parties contractantes, qui aurait son siège à Buenos Aires.

Selon les renseignements fournis par la Légation de Suisse à Buenos Aires, 
il serait possible, moyennant l ’intervention du gouvernement argentin et des 
institutions de crédit officielles, telles que la Banque nationale argentine et la 
Banque hypothécaire nationale, d ’obtenir pour les colons suisses, qui devraient 
être des agriculteurs, des terres fertiles, situées dans les provinces de Buenos 
Aires, Santa Fé et Cordoba, et Pam pa, sur la base suivante:

Les terres seraient vendues totalement à crédit. Le 10% du prix d ’achat

1. Dossier relatif à l ’affaire non retrouvé. Sur Immigration suisse en Argentine, cf. notam m ent 
E 7175 (A) 1/35 et 37.
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devrait être versé après la quatrième année. Le solde devrait être amorti au 
cours de 30 ans, sans intérêt ou avec un taux très réduit.

Ces conditions ont été énoncées par le Ministre de l’agriculture dans le mes­
sage accompagnant le projet de loi de colonisation présenté au parlement.

2. La plupart des pays d ’outre-mer établissent des prescriptions très sévères 
afin de restreindre l’immigration individuelle. Leur objet principal est de 
réserver le marché du travail à leurs propres nationaux, surtout en ce qui 
concerne les métiers et professions. Quelques pays de l’Amérique du Sud, par 
contre, ayant à coloniser une partie considérable de leur territoire, ont tout 
intérêt à favoriser l’immigration. Il leur est arrivé de réaliser des expériences 
désagréables en ne s’opposant pas à l’entrée d ’éléments paraissant inoffensifs, 
mais qui se révélèrent plus tard comme des ennemis de l’ordre établi. D ’autres 
fois, au lieu de s’adapter aux conditions de vie de leur nouvelle patrie, les immi­
grants se constituèrent en groupes isolés, se laissant diriger par les habitudes 
générales et les principes politiques de leur pays d ’origine.

Aussi ces Etats tiennent-ils à s’entourer de toutes les précautions possibles 
pour éviter le retour de pareilles surprises. A cet effet, ils s’efforcent de déve­
lopper leur immigration au moyen d ’arrangements conclus avec certains pays 
d ’émigration choisis, de sorte que rém igration individuelle tend à devenir de 
plus en plus difficile et à être remplacée, peu à peu, par une action d ’Etat à Etat, 
bien coordonnée, contrôlée dans la mesure du possible et offrant de ce fait le 
maximum de garanties aux pays d ’immigration, comme d ’avantages aux immi­
grants. La Suisse a aussi été pressentie, en ce qui concerne la conclusion 
d ’arrangements de ce genre, par le Chili, l’Uruguay, le Vénézuéla et le Panama.

En concluant des arrangements semblables à celui qui lui est proposé par 
l’Argentine, la Suisse ne favorise pas rém igration; elle s’adapte à des circons­
tances qu ’il n ’est pas en son pouvoir de modifier. L ’émigration est une mani­
festation normale dans la vie des peuples, de sorte que la Suisse ne peut pas la 
supprimer; au contraire, elle doit empêcher la fermeture de la porte par laquelle 
s’écoule l’excédent normal de sa population, qui est de 4 à 5000 personnes par 
année. De 1930 à 1936, Immigration s’est heurtée à de grands obstacles de la 
part de l’étranger et l’on peut estimer à 20000 le nombre des Suisses qui, pen­
dant cette période, ne purent émigrer. Ce fut une nouvelle charge pour le 
marché du travail et, comme il se trouvait parmi eux d ’assez nombreux agri­
culteurs possédant quelques ressources, ces derniers acquirent des terres en 
Suisse et contribuèrent par là au renchérissement de la propriété agricole. C ’est 
là une nouvelle raison, et non pas la moindre, pour faciliter Immigration et 
satisfaire ainsi, dans une certaine mesure, aux désirs exprimés par les partisans 
de Immigration.

Pendant toutes ces dernières années déjà, la République argentine a été un 
but d ’émigration très recherché par les Suisses, ce qui tient surtout au dévelop­
pement remarquable pris par ce pays dans tous les domaines, ainsi qu’au fait 
que les restrictions d ’entrée n ’étaient pas aussi sévères que dans la plupart des 
autres pays d ’outre-mer. Il est vrai que, séduits par les prix modestes des terres, 
les colons suisses se sont surtout établis dans le Territoire de Misiones, région 
subtropicale ne pouvant par conséquent pas être considérée comme une contrée 
idéale pour nos compatriotes. Mais lorsque la convention projetée avec
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l’Argentine sera conclue, les terres qui seront mises à la disposition de nos 
colons seront situées dans le centre du pays et jouiront d ’un climat tempéré, 
tandis que les conditions de paiement seront des plus avantageuses pour eux.

Le rejet de l’initiative argentine pourrait être considéré comme une mécon­
naissance des dispositions amicales de ce pays à l’égard de la Suisse et serait de 
nature à rendre difficile, probablement pendant longtemps, la continuation 
d’une émigration suisse en Argentine. Par contre, il est logique d ’espérer que 
son acceptation, grâce aux rapports suivis qu’auraient entre elles les commis­
sions des deux pays, permettrait à la Suisse de développer en Argentine, non 
seulement son émigration de colons agricoles, mais encore celle de ses profes­
sionnels qui, évidemment, est plus intéressante encore.

Il est à relever que le département de l’économie publique verrait également 
avec satisfaction que notre émigration d ’outre-mer soit intensifiée, étant donné 
que l’activité des Suisses émigrés constitue un élément favorable au développe­
ment de l’exportation de notre pays.

La signature de cette convention n ’entraînerait pour la Suisse aucune obliga­
tion financière sérieuse. D ’entente avec le département de l’économie publique, 
le département politique propose dès lors et le Conseil décide d ’autoriser 
M. Emile Traversini, Ministre de Suisse à Buenos Aires, à signer ladite conven­
tion2 et de lui envoyer les pouvoirs nécessaires à cet effet.

2. Du 6 juillet 1937. Texte dans K I 1661.
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Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Président de la Confédération, G. Motta

R P  Zu den Ereignissen in Russland Rom, 22. Juni 1937

Der Gärungsprozess, der sich innerhalb des russischen Kolosses abspielt und 
in letzter Zeit ein so ausserordentliches Tempo angeschlagen hat, lenkt natur- 
gemäss mehr denn je die Aufmerksamkeit der Kreise der italienischen Haupt­
stadt auf sich: einmal wegen der Rückwirkungen dieser Ereignisse auf die Lage 
in Spanien -  deren Bedeutung hier als von primärer Wichtigkeit gilt - ,  sodann 
aber auch wegen der möglichen Konsequenzen der Moskauer Wirrnisse auf das 
Vertragsverhältnis zwischen Sowjetrussland und Frankreich.

Nachdem wir seit bald zwanzig Jahren von jeder direkten Verbindung mit 
Russland abgeschnitten sind, kann es uns interessieren, die Eindrücke derje­
nigen zu vernehmen, welche die letzte Entwicklung als Zeugen oder zum min­
desten als unmittelbar interessierte Beobachter mitgemacht haben. Eine Reihe 
der hiesigen diplomatischen Vertreter wie der türkische Botschafter, der 
Gesandte von Iran und andere waren vor ihrer Versetzung nach Rom in 
Moskau tätig; sie erhalten gewisse Beziehungen aufrecht, und ihre Äusse­
rungen sind somit nicht ohne ein gewisses Interesse. Ausserordentlich gut 
informiert ist ferner der tschechoslowakische Gesandte, Herr Chvalkovsky, 
der früher in Berlin war und die periodischen Annäherungsversuche zwischen
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